
Ministère
de l'Éducation
et de l'Enseignement
supérieur

Québec
Direction de l'accès à l'information et des plaintes

Québec, le 11 décembre 2019

Objet : Demande d'accès aux documents administratifs
Notre dossier :16310/19-262

Monsieur,

La présente a pour objet de faire le suivi de votre demande d'accès visant à obtenir les
documents en lien avec le rapport final de l'Enquête nationale sur les femmes et les cilles
autochtones disparues et assassinées ainsi que le rapport de la Commission d'enquête sur
les relations entre les autochtones et certains services publics au Québec, et ce, depuis
le 18 octobre 2018

toutes les correspondances des cabinets et des sous-ministres du ministère de
l'Éducation et de l'Enseignement supérieur avec les ministères précisés;
le nombre de rencontres ventilé par date;
les échanges avec les communautés autochtones touchées, les parties accessibles des
documents demandés côncernant les appels à la justice et à l'action.

Vous trouverez ci joint un document pouvant répondre à votre demande. Toutefois, les
annexes ainsi que tous les autres documents produits par le Ministère ne peuvent vous
être transmis étant donné qu'ils forment des ébauches ou sont, substantiellement,
constitués d'analyses, d'avis et de recommandations. La décision de ne pas vous
transmettre ces renseigneménts s'appuie sur les articles 9, 14, 37, 38 et 39 de la Loi sur
l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « la Loi »), que vous trouverez en annexe.

De plus, certains documents ne peuvent vous être acheminés puisqu'il s'agit de
documents du ministre » ou ont été produits pour son compte et sont retenus en vertu

de l'article 34 de la Loi.
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En ce qui a trait aux documénts produits par un autre organisme public, ceux-ci relèvent

davantage de la compétence de ces organismes. Ainsi, nous vous invitons, conformément

à l'article 48 de la Loi, à formuler votre demande auprès des responsables de ces

organismes publics, dont voici les coordonnées

MINISTÈRE DE LA JUSTICE
Maître Marie-Claude Daraiche
Responsable de l'accès à l'information et
de la protection des renseignements personnels
1200, route de l'Église, 9e étage
Québec (Québec) G1V 4M1
Tél.: 418 643-4090
Téléc.: 418 643-3877
demande acces(a~justice.gouv.gc.ca

MINSTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF
Monsieur Marc-Antoine Adam
Secrétaire général associé
835, boulevard René-Lévesque E.
Québec (Québec) GlA 1B4
Tél.: 418 643-7355
mce.accesmce(a~mce.  ;gouvgc.ca

Conformément à l'article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander

la révision de cette décision auprès de la Commission d'accès à l'information. Vous

trouverez ci-joint une note explicative à cet effet.

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées.

La responsable de l'accès aux documents,

Ingrid Barakatt
IB/JC/mc
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Bonjour,

Eric Blackburn
4 novembre 2039 11:42

Marie losée Thomas
Stéphanie Nathan
commission Vîens - sur`vi du carnité dïrecteur

CERF ENFFADA. Gabarït10dctML7 (402} {002):doc~c

Camm~ suïte â l'échange télé~honi~ué de f~ semaïne derniére, vous trouverez c~ joint un tableau des

recommandatïons de {a CERF et de I'ENFFADA et des prapositïons de mise erg ouvre.

Meilleures salutafiions,

Vanessa ~aiancette, adjointe
pour:

Eric BCackburn
Sous-ministre

Minîs~ère de l'Éducat[on et de ('Enseigr,emEnt supérieur

1û35, rue De La Chevrotïère, 15~ Mage

4uébec (Québec) G1R SA5
Téléphone ~ X18 643-3810

Devez.-voas vraimen# imprïmer ce courriei2 Pensons â I`envirannement !

AVIS IMPflR7ANT.

Ce courriel est ~ usage restreîr~L S'ii ne vous est pas destidé, veuillez le détruire imméd`+atement et en in#armer I'expëditeur.
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chapitre A-2.1

LOI SUR L'ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d'accès aux documents d'un organisme public.

Ce droit ne s'étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches,
brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature.

1982, c. 30, a. 9.

14. Un organisme public ne peut refuser l'accès à un document pour le seul motif que ce document comporte
certains renseignements qu'il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi.

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l'organisme public peut en refuser
l'accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l'organisme public doit donner
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l'accès n'est pas
autorisé.

1982, c. 30, a. 14.

34. Un document du bureau d'un membré de l'Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de
ce membre par les services de l'Assemblée n'est pas accessible à moins que le membre ne le juge opportun.

Il en est de même d'un document du cabinet du président de l'Assemblée, d'un membre de celle-ci visé dans le
premier alinéa de l'article 124.1 de la Loi sur l'Assemblée nationale (chapitre A-23.1) ou d'un ministre visé dans
l'article 11.5 de la Loi sur l'exécutif (chapitre E-18), ainsi que d'un document du cabinet ou du bureau d'un
membre d'un organisme municipal ou scolaire.

1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1.

37. Un organisme public peut refuser de communiquer wn avis ou une recommandation faits depuis moins de
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d'un autre organisme public ou un
membre du personnel de cet autre organisme, dans l'exercice de leurs fonctions.

I l peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande,
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence.

1982, c. 30, a. 37.

38. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation que lui a fait un
organisme qui en relève ou qu'il a fait à un autre organisme public, jusqu'à ce que la décision finale sur la matière
faisant l'objet de l'avis ou de la recommandation ait été rendue publique par l'autorité compétente.



Il en est de méme pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une recommandation que lui a fait un

organisme qui relève de son autorité.

1982, c. 30, a. 38.

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l'occasion d'une recommandation

faite dans le cadre d'un processus décisionnel en cours, jusqu'à ce que la recommandation ait fait l'objet d'une

décision ou, en l'absence de décision, qu'une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date où l'analyse a

été faite.

1982, c. 30, a. 39.

48. Lorsqu'il est saisi d'une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d'un autre organisme
public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public ou pour son compte, le
responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l'article 47, indiquer au requérant le nom de
l'organisme compétent et celui du responsable de l'accès aux documents de cet organisme, et lui donner les
renseignements prévus par l'article 45 ou par le deuxième alinéa de l'article 46, selon le cas.

Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent étre communiquées par écrit.

1982, c. 30, a. 48.



Avis de recours

1~ la sui#e d'une décîsion rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et
sur la protection des renseignements personnels (la Loi}.

Révisïoa par la Commission d'accès à I'ir~formatîon

a) Pouvoir

L'article 735 de la Loi prévoït qu'une persanr~e dont la demande écr►#e a été refusée en tout ou en partie par
le responsable de l'accès aux documents ou de la protection. des renne gnemenfis personnels peut
demander â [a Commîssian d'accès à l'infarmafion de réviser cette décision. La demande de révision doit
ëtre faite par ëcrit, elle peut exposer brièvement Ces raisons pour lesquelles la décision devra[t étre révisée
(art. 137).

L'adresse de [a Commission d'accès à l'information est fa suivante

Québec ~2~, boul René-Lévesque Est Tél_ _ 418 528-7741 T~léc. : 418 X29-3102
Bureau 2.36 Numéro sans frais
Québec (Québec} G1R ~S9 1 888 528-7741

Monùéai 500, bout. René-Lévesque Ouest Téi. ~ 514 873-4196 Téléc.: 514 844-6170
Bureau 18..200 Naméra sans frais
Montréal (Quëbec) HZZ 1 W7 1 888 528-7741

b) Motifs

Les mofrfs relatifis â la révision peuvent porter sUr [a décisïan, sur le déni de traitement de la demande, sur
le mode d'accès â un document ou â un renseignement, sur les #cois exigibles ou sur l'application de
('article 9 {noies personnelles inscrites sur un document, esquisses, ëbauch~s, brouillons, notes
prëparatoires ou autres documen#s de même naîc~re qu ne sont pas considérés comme des documents
d'un organsme public)-

c) Délais

Les demandes de révision doivent étre adressées â la Commission d'accès à l'information dans tes
3D jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délaï accordé au responsable pour répondre à
une demande (art. 135).

La Loï prévoit spécifiquement que !a Commission d'accès à l'informa#'ron peut, pour motif raisonnable,
relever le requérant du défaut de respecter (e délai de 30 jours {art. 135}.




